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Texte de la motion





Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:





–	trouver avec les organisateurs une solution de remplacement pour cette manifestation qui ne pénalise pas les cyclistes et les piétons, dès sa prochaine tenue (quai Turrettini, plaine de Plainpalais, par exemple);





–	évaluer le coût réel de cette manifestation pour la Ville de Genève et à en facturer le montant aux organisateurs.








Audition, discussion et vote





En préambule, M. Hediger souligne que cette motion n'est plus d'actualité. Les Quais de l'immobilier ont duré trois ans, de 1995 à 1997. En 1997, il y a eu passablement de négociations avec l'Aspic (Association pour l'intérêt des cyclistes) qui demandait que le pont des Bergues soit accessible aux cyclistes. Les organisateurs des Quais de l'immobilier ont fait recours, en 1997, auprès du Tribunal administratif. Ce dernier a décidé que le passage devait être laissé aux cyclistes.





M. Hediger a proposé de déplacer la manifestation dans un autre endroit, à la plaine de Plainpalais par exemple, mais les organisateurs des Quais de l'immobilier n'ont pas accepté cette solution et, de ce fait, la manifestation n'a pas eu lieu en 1998 et 1999. Elle a été déplacée à Lausanne.





La présidente propose soit de classer la motion, soit de la suspendre ou de la renvoyer au Conseil administratif en supprimant la première invite.





Mise aux voix, la suspension de la motion est refusée à la majorité, 1 opposition (AdG/SI).





Le classement de la motion est accepté par 9 oui (2 L, 2 R, 2 DC, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI) contre 5 non (2 S, 2 Ve, 1 AdG/SI).





Le renvoi de la motion au Conseil administratif en supprimant le première invite est refusé par 6 oui (2 S, 2 Ve, 1 AdG/TP, 1 AdG/SI), 6 non (2 L, 2 R, 2 DC) et 2 abstentions (1 AdG/TP, 1 AdG/SI).





Ainsi, la commission a décidé de classer la motion.
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